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Lettre de consultation 

 
I. Informations générales 

 

Intitulé de la mission Etude de la faisabilité de création d'une institution (structure) 
et de sa forme juridique pour l'entretien des bâtiments publics 

dans la région Souss-Massa 

Numéro de marché 22-MR6345 

Bénéficiaire(s) Programme SABIL 

Pays Maroc 

Durée totale des jours 
prévus 

60 

 

II. Objet et caractéristiques principales du projet de contrat 
 

L’objet du projet de contrat porte sur la mise en œuvre d’une prestation de service Etude de la 
faisabilité de création d'une institution (structure) et de sa forme juridique pour l'entretien 
des bâtiments publics dans la région Souss-Massa telle que définie au cahier des charges joint 
au dossier de consultation. 

CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU PROJET DE CONTRAT 

Nature des prix Prix unitaire 

Durée d’exécution 60 jours 

Montant maximal de l’enveloppe financière 40 000 € HT 

Lieu principal d’exécution du contrat Maroc 

Devise paiement  €uros ou MAD 

 
 

III. Calendrier de passation 
 
 DATE* HEURE 

Visite de site (le cas échéant)   

Séance information (le cas échéant)   

Date limite de remise des offres 14/04/2023 9 :00 

Entretiens 14/04/2023  
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Finalisation de l’analyse des offres 17/04/2023  

Notification des attributions 17/04/2023  

Signature du contrat 18/04/2023  

Entrée en vigueur du contrat 18/04/2023  

 *Date prévisionnelle. 

 

IV. Procédure de passation 

 

Le présent contrat est soumis au Code de la commande publique français (CCP) dans sa version 
en vigueur issue de l'ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative et du 
décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du Code de la commande 
publique. 

La consultation est passée selon la procédure adaptée en application des articles L. 2123-1 et R. 
2123-1 au R. 2123-7 du CCP. 

 

V. Dossier de consultation 

 

Le dossier de consultation est envoyé par voie électronique aux soumissionnaires et est constitué 
de : 

 La présente lettre de consultation, 

 Le cahier des charges (expression de besoin),  

 La déclaration sur l’honneur relative aux critères d’exclusion 

 

VI. Présentation des offres  

 

Les éléments de candidature, d’offre ainsi que toute correspondance et documents relatifs à la 
présente consultation doivent être rédigés en français. 

A l’appui de leur offre, les candidats devront remettre un dossier constitué des documents suivants : 

 Une offre technique incluant une description de la méthodologie et du plan de travail 
proposés pour mener cette prestation  

 Le CV de l’expert, comprenant des références professionnelles 

 Un portfolio d'au moins deux travaux similaires 
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 Une offre financière incluant les honoraires et l’ensemble des coûts opérationnels 
nécessaires à l’exécution de la prestation. Ainsi, aucun frais additionnel ne sera pris en 
charge par EF. 

Les documents demandés ci-dessus sont obligatoires. Leur absence entraîne la non-conformité de 
l’offre présentée et, de fait, son rejet. 

La période de validité des offres remises est fixée à 90 jours calendaires à compter de la date limite 
de remise des offres.  

 

VII. Modalités de transmission des offres  

 

Les candidatures devront être envoyées avant le 14 Avril 2023 à 12 :00 (GMT+1) à l’adresse 
suivante : sabil.achats@expertisefrance.fr 

 

VIII. Procédure de sélection 

 

Dans un premier temps, il sera procédé à la vérification de l’admissibilité des candidatures et de 
leur capacité à assurer la prestation.  

Expertise France sélectionnera l’offre qui présente le meilleur rapport qualité-prix, utilisant une 
pondération entre la qualité technique et le prix des offres sur la base de la grille suivante : 

 
Critères Score maximum 

Score offre technique 80 

• Compréhension des TdR et des buts des services à fournir 10 

• Approche méthodologique globale, approche du contrôle 
qualité, pertinence des outils proposés et estimation des difficultés 
et des enjeux rencontrés 

20 

• Organisation des tâches et du temps  10 

• Travaux similaires et références 10 

• Equipe d’experts proposée 30 

Score offre financière 20 

Score total 100 

 
Chaque offre fera l’objet d’une analyse basée sur les critères ci-dessus et se verra attribuer une 
note par addition des notes obtenues sur chaque critère. Expertise France pourra si elle le juge 
nécessaire, ouvrir des négociations avec tout ou partie des soumissionnaires et conclura le contrat 
avec l’entité ayant présenté l’offre la « mieux disante ». 

Expertise France pourra si elle le juge nécessaire, ouvrir des négociations avec tout ou partie des 
soumissionnaires et conclura le contrat avec l’entité ayant présenté l’offre la mieux notée au regard 
de ces critères. 
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IX. Traitement des données à caractère personnel 

 

Expertise France s’engage à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de 
données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable à compter du 25 mai 2018. 

 

Identité et coordonnées du responsable de traitement et de son représentant :  

Expertise France 

40, Boulevard de Port Royal 

75005 Paris 

Représentée par son Directeur Général,  

Responsable de traitement opérationnel :  

Le Département des Systèmes d’Information représenté par son Directeur 

Coordonnées du délégué à la protection des données personnelles : 

informatique.libertes@expertisefrance.fr 

Les fondements juridiques légitimant le ou les traitements correspondent aux c) et e) de l'article 6.1 
du RGPD, à savoir que : 

 Le traitement est nécessaire au respect d’une obligation légale à laquelle Expertise France 
est soumis ; 

 Le traitement est nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt public ou relevant de 
l’exercice de l’autorité publique dont est investi Expertise France ; 

Les finalités du ou des traitements sont :  

 La gestion et le suivi de la présente procédure de passation de marchés,  

 La gestion et le suivi du marché public conclu.  

Les destinataires ou catégorie de destinataires des données à caractère personnel sont 
exclusivement les personnels habilités de l’autorité contractante, des ministères et des opérateurs 
de l'Etat, en charge de la passation et de l'exécution du contrat, ainsi que de leurs prestataires 
d’assistance dans ses activités. 

Durée de conservation : ces données sont conservées pendant toute la durée de passation et 
d'exécution du contrat, ainsi que durant la DUA applicable au contrat. 

Conformément aux dispositions des articles 15 à 21 du RGPD, les personnes dont les données à 
caractère personnel sont collectées disposent d'un droit d'accès, de rectification, et d'effacement à 
ces informations qui les concernent. Elles disposent également d’un droit à la limitation du traitement 
et d’opposition à ce traitement pour des motifs légitimes. L'exercice des droits d'information et de 
tout autre exercice de droit des personnes concernées par les traitements mis en œuvre peuvent 
être effectués auprès du délégué à la protection des données d’Expertise France. 

La personne dont les données à caractère personnel sont collectées dans le cadre de la présente 
procédure dispose d'un droit de réclamation auprès de la CNIL. 
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Expertise France s’engage à garantir la confidentialité des propositions qui lui sont adressées et 
veille à ce soit assurée la sécurité et le stockage de ces propositions. 

 

X. Voies et délais de recours 

 

L'instance chargée des procédures de recours est le Tribunal administratif de Paris, 7 rue de Jouy, 
F-75004 Paris ; e-mail : greffe.ta-paris@juradm.fr. 

Les candidats peuvent obtenir des renseignements sur l'introduction des recours auprès du Greffe 
du Tribunal administratif de Paris, 7 rue de Jouy, F-75004 Paris ; e-mail : greffe.ta-paris@juradm.fr. 
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DECLARATION SUR L'HONNEUR RELATIVE 

AUX CRITERES D'EXCLUSION ET A L'ABSENCE DE CONFLIT 
D'INTERETS  

 

(Complétez ou supprimez les parties grisées en italiques entre parenthèses) 
[Choisissez une option pour les parties grisées entre crochets] 
 
[Le][La] soussigné[e] (nom du signataire du présent formulaire) : 

 agissant en son nom propre (dans le cas d'une personne physique) 
ou 

 agissant en qualité de représentant de la personne morale suivante : (uniquement 
si l'opérateur économique est une personne morale) 

dénomination officielle complète : 
forme juridique officielle : 
adresse officielle complète : 
n° d'immatriculation à la TVA : 

 déclare [que la personne morale susmentionnée][qu'il][qu'elle] ne se trouve pas dans 
une situation mentionnée aux articles L. 2141-1 à L 2141-6 et L. 2141-7 à L. 2141-11 du 
Code de la commande publique et notamment dans une situation faisant [qu'il][qu'elle] 
: 

a) est en état ou fait l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire 
ou de concordat préventif, de cessation d'activité, ou est dans toute situation analogue 
résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et 
réglementations nationales ; 

b) a fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement rendu par une autorité 
compétente d'un État membre ayant force de chose jugée pour tout délit affectant sa 
moralité professionnelle ; 

c) a commis, en matière professionnelle, une faute grave constatée par tout moyen que les 
pouvoirs adjudicateurs peuvent justifier, y compris par une décision de la Banque 
européenne d'investissement ou d'une organisation internationale ; 

d) n'a pas respecté ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale 
ou ses obligations relatives au paiement de ses impôts selon les dispositions légales du 
pays où [il][elle] est établi[e] ou celles du pays du pouvoir adjudicateur ou encore celles 
du pays où le marché doit s'exécuter ; 

e) a fait l'objet d'un jugement ayant force de chose jugée pour fraude, corruption, 
participation à une organisation criminelle, blanchiment de capitaux ou toute autre 
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activité illégale, lorsque ladite activité illégale porte atteinte aux intérêts financiers de 
l'Union ou de tout Etat membre ; 

f) fait l'objet d'une sanction administrative pour s'être rendu[e] coupable de fausses 
déclarations en fournissant les renseignements exigés par le pouvoir adjudicateur pour 
sa participation à une procédure d'octroi d'une subvention ou de passation d'un autre 
marché, ou n'a pas fourni ces renseignements, ou pour avoir été déclaré[e] en défaut 
grave d'exécution de ses obligations en vertu de marchés ou de subventions financés 
par le budget de l'Union ou de tout Etat membre. 

 (Uniquement pour les personnes morales autres que les États membres et les 
autorités locales, autrement supprimer la mention) déclare que les personnes 
physiques ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle1 sur l'entité 
légale susmentionnée ne se trouvent pas dans la situation visée aux points b) ou e) 
ci-dessus ;  

 déclare [que la personne morale susmentionnée][qu'il][qu'elle] : 

g) ne se trouve pas en situation de conflit d'intérêts par rapport au marché; un conflit 
d'intérêts peut notamment résulter d'intérêts économiques, d'affinités politiques ou 
nationales, de liens familiaux ou sentimentaux, ou de tout autre type de relations ou 
d'intérêts communs ; 

h) fera connaître, sans délai, au pouvoir adjudicateur toute situation constitutive d'un conflit 
d'intérêts ou susceptible de conduire à un conflit d'intérêts ; 

i) n'a pas consenti, recherché, cherché à obtenir ou accepté, et s'engage à ne pas 
consentir, rechercher, chercher à obtenir ou accepter, d'avantage, financier ou en nature, 
en faveur ou de la part d'une quelconque personne lorsque cet avantage constitue une 
pratique illégale ou relève de la corruption, directement ou indirectement, en ce qu'il 
revient à une gratification ou une récompense liée à l'attribution du marché ; 

j) a fourni des renseignements exacts, sincères et complets au pouvoir adjudicateur dans 
le cadre de la présente procédure de passation de marché ; 

 reconnaît [que la personne morale susmentionnée][qu'il][qu'elle] peut être frappé[e] 
de sanctions administratives et financières s'il est établi que de fausses déclarations 
ont été faites ou que de fausses informations ont été fournies.  

En cas d'attribution du marché, les éléments suivants sont fournis sur demande et dans le 
délai fixé par le pouvoir adjudicateur : 

Pour les cas mentionnés aux points a), b) et e), un extrait récent du casier judiciaire est requis 
ou, à défaut, un document équivalent récent, délivré par une autorité judiciaire ou administrative 
du pays d'origine ou de provenance, faisant apparaître que les exigences concernées sont 
satisfaites. Si le soumissionnaire est une personne morale et que le droit national du pays dans 
lequel il est établi ne prévoit pas la fourniture de tels justificatifs pour les personnes morales, 
ces documents sont demandés pour les personnes physiques, comme les chefs d'entreprise ou 
toute personne ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle du 
soumissionnaire. 
Dans le cas visé au point d) ci-dessus, des attestations ou des courriers récents, émis par les 
autorités compétentes de l'État concerné, sont requis. Ces documents doivent apporter la 

                                            
1  À savoir les chefs d'entreprise, les membres des organes de direction ou de surveillance et les personnes physiques détenant, à 

titre individuel, la majorité des parts. 
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preuve du paiement de tous les impôts, taxes et cotisations de sécurité sociale dont le 
soumissionnaire est redevable, y compris la TVA, l'impôt sur le revenu (personnes physiques 
uniquement), l'impôt sur les sociétés (personnes morales uniquement) et les charges sociales. 
En ce qui concerne les situations décrites aux points a), b), d) et e), lorsqu'un document visé 
aux deux paragraphes ci-dessus n'est pas délivré dans le pays concerné, il peut être remplacé 
par une déclaration sous serment ou, à défaut, une déclaration solennelle, faite par l'intéressé 
devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel 
qualifié du pays d'origine ou de provenance. 
Si le soumissionnaire est une personne morale, des renseignements concernant les personnes 
physiques ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle sur cette personne 
morale ne doivent être fournis qu'à la demande du pouvoir adjudicateur.  

 

Nom 
Prénom 

Fonction Date : 
Signature 

 


